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Pierre Moussa.

Après la proclamation de l’indépendance le 15 aout 
1960, quels sont les problèmes actuels au Congo?

Tribune

Pour beaucoup d’observateurs, le Congo n’a pas connu des avancées qualitatives pour son développement. (P.3)

P.c.t (Parti congolais du travail)

Réception officielle des élus (Députés 
et Conseillers) par le Secrétaire général

A.r.d (Alliance pour la République et la démocratie)

Mathias Dzon et ses alliés n’ont 
vu qu’une «parodie d’élections» 

et exigent le dialogue

L’opposant Mathias 
Dzon.
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Coupe du Congo de football

Comme en 2018, la finale 
oppose Diables-Noirs 

à l’As Otohô
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aCTUALITES

Brazzaville, 05 Aout 2022  : La 
Société Nationale des Pétroles 
du Congo (SNPC) informe 

l’opinion publique de la perturbation 
dans l’approvisionnement du pays 
en produits pétroliers finis.
Cette perturbation est occasionnée 
par:
	 - la hausse des cours du pé-
trole brut, suivie de la raréfaction et 
de la hausse des prix des produits fi-
nis sur le marché international, suite 
au conflit en Ukraine et aux sanctions 
imposées à la Russie ;
	 - les contraintes logistiques 
liées à l’acheminement des produits 

COMMUNIQUE DE PRESSE

pétroliers finis ;
	 - l’arrêt de la production, par la 
CORAF, qui a anticipé la mise en tra-
vaux des unités de production pour au 
moins deux semaines, depuis le 27 juil-
let 2022.
La Société Nationale des Pétroles du 
Congo rassure la population de l’effort 
réalisé à l’effet de relever le niveau des 
stocks, afin de couvrir les besoins na-
tionaux en produits finis.
Cette action est rendue possible grâce 
à l’accompagnement du Gouverne-
ment de la République, particulière-
ment le Ministère des Hydrocarbures, 
au concours de la SCLOG, des mar-

keteurs et de l’ensemble des par-
tenaires œuvrant en République du 
Congo. 
La SNPC compte sur l’indulgence 
des consommateurs, au regard 
des désagréments occasionnés par 
cette situation, survenue indépen-
damment de sa volonté, et œuvre à 
sa normalisation dans les tout pro-
chains jours.

Pour plus d’informations, veuillez 
contacter Mme Guili TSOUMOU-GA-
VOUKA, Conseillère en Communica-
tion et Relations Publiques du DG, 
+242 06  627 79 00 – guili.tsoumou@
snpc-group.com

Une nouvelle crise du 
carburant secoue le 
pays. Elle se manifeste 

de manière intermittente. 
Mais, depuis la semaine 
dernière, si le gasoil est 
quelques fois disponible, le 
super fait défaut. Et plus les 
jours passent, plus la crise 
du super s’aggrave. Les sta-
tions-service sont desservies 
de temps à autre. Mais, le 
super devient rare et la si-
tuation agace de plus en plus 
les automobilistes. Dans son 
communiqué de presse, la 
S.n.p.c explique que la «per-
turbation est occasionnée 
par:
- la hausse des cours du 
pétrole brut, suivie de la ra-
réfaction et de la hausse des 
prix des produits finis sur le 

marché international, suite 
au conflit en Ukraine et aux 
sanctions imposées à la Rus-
sie;

- les contraintes logistiques 
liées à l’acheminement des 
produits pétroliers finis ;
- l’arrêt de la production, par 

Crise de carburant

La situation est préoccupante, mais 
la S.n.p.c rassure les populations !

Il y a trois jours, dans une station-service à Pointe-Noire, des taximans en at-
tente de carburant, avec leurs véhicules en ligne devant les pompes, se sont 
mis à chanter des chants funèbres, comme à une veillée mortuaire, dans 
une ambiance bon enfant. C’était leur manière de conjurer les peines dues à 
la paralysie du travail, à cause de la crise du carburant. Et oui, ces derniers 
jours, l’approvisionnement en carburant est perturbé dans le pays. Tantôt, 
c’est le gasoil qui vient à se faire rare. Tantôt, c’est le super, comme c’est le 
cas ces derniers jours. Vendredi 5 août dernier, la S.n.p.c (Société nationale 
des pétroles du Congo), qui a le monopole de la fourniture du pays en pro-
duits pétroliers raffinés, a brisé le silence, en reconnaissant cette situation 
et en promettant d’y remédier dans les tout prochains jours.

la Coraf (Congolaise de raffi-
nage), qui a anticipé la mise 
en travaux des unités de pro-
duction pour au moins deux 
semaines, depuis le 27 juillet 
2022».
En effet, depuis la guerre 
déclenchée en Ukraine par 
la Russie et les sanctions 
prises par les pays occiden-
taux contre le régime de 
Moscou pour l’obliger à ar-
rêter ses attaques armées 
contre l’Ukraine, le monde est 

menacé par des crises d’ap-
provisionnement sur certains 
produits. C’est le cas du pé-
trole dont les prix se sont en-
volés. Du coup, les produits 
pétroliers raffinés voient leurs 
prix prendre inexorablement 
la même direction.
Heureusement qu’au Congo, 
pays exportateur de pétrole, 
le gouvernement avait mis en 
place un mécanisme de sta-
bilisation des prix des carbu-
rants à la pompe. Au point que 

quand les prix du pétrole aug-
mentent sur le marché inter-
national, l’Etat subventionne 
le gap comme actuellement. 
Et quand ces prix sont en 
recul, il recueille une marge de 
bénéfice à travers les impôts 
et taxes. Ainsi, contrairement 
à d’autres pays qui voient les 
prix à la pompe augmenter, 
au Congo, ces prix restent 
stables et les Congolais 
peuvent s’en féliciter.

C’est pourquoi la S.n.p.c, qui 
a pris soin de rassurer «la 
population de l’effort réalisé 
à l’effet de relever le niveau 
des stocks, afin de couvrir 
les besoins nationaux en pro-
duits finis», a promis de réta-
blir le bon fonctionnement de 
l’approvisionnement du pays 
en carburants «dans les tout 
prochains jours».

Jean-Clotaire DIATOU

Nouvelle crise de carburant dans le pays.

La situation est devenue critique, mais la S.n.p.c a promis d’y 
remédier dans les tout prochains jours.
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actualiteS

Editorial
78 ans de colonisation 

contre 62 ans 
d’indépendance!

15 août 1960 - 15 août 2022, la République du Congo 
célèbre ses 62 ans d’indépendance. Une indépen-
dance octroyée par l’ancienne puissance colonisa-

trice qu’était alors la République Française. C’est aussi 
par sa volonté de conquête que le territoire du Congo 
était devenu colonie française, après la ratification, le 
30 novembre 1882, par le parlement français, du trai-
té d’amitié, signé en 1880, entre l’explorateur français 
d’origine italienne, Pierre Savorgnan De Brazza, lors 
de sa deuxième expédition, et le Makoko Illoy 1er, pour 
«placer son royaume sous la protection de la France».
Le roi téké ne savait pas que, par ce traité pompeu-
sement appelé «traité d’amitié», il s’était placé sous 
la domination implacable d’un empire colonial qui a 
duré quatre siècles, du 16ème au 20ème siècles. En effet, 
la concession qu’il avait accordée à la mission de De 
Brazza de créer un établissement français sur la rive 
droite du Fleuve Congo, à l’endroit appelé Nkuna, où 
se développera plus tard la ville de Brazzaville, d’abord 
capitale de l’A.e.f (Afrique équatoriale française), avant 
de devenir capitale de la République du Congo, sera le 
point de départ d’une histoire coloniale qui va durer 78 
ans.
Si lui, De Brazza, était venu pacifiquement, avec un élan 
humaniste, la gouvernance coloniale française, sous la 
3ème République, basée selon la vision de Jules Ferry, 
«les pays riches ont la mission de civiliser les races in-
férieures», fera preuve de brutalité, de violences, de tra-
vail corvéable, d’exploitation et d’humiliations qui crée-
ront les conditions de la conquête des indépendances 
par les peuples soumis. 
L’indépendance nous a été octroyée, en 1960, grâce 
au contexte de l’époque. Certains disent que c’est une 
indépendance nominale, qu’il faut nécessairement com-
pléter par une assise économique solide et viable, pour 
garantir la jouissance intégrale de cette indépendance. 
Le Président Denis Sassou-Nguesso l’a dit: «Un peuple 
qui ne produit pas ce qu’il consomme n’est pas un 
peuple libre». Mais, en cela, il faut que le patriotisme et 
le civisme deviennent des cultures largement partagées 
par tous. Autrement, la domination de l’égo continuera 
d’être un grand frein au développement national. Car, 
pour développer, il faut aimer: aimer son pays; aimer 
ses compatriotes. Bonne fête de l’indépendance à tous!

L’HORIZON AFRICAIN

Ainsi, «après l’effort, 
vient la reconnais-
sance». C’est ce que 

le secrétaire général, Pierre 
Moussa, a fait, lundi 8 août 
2022, dans la salle des 
conférences internationales 
du Palais des congrès, à 
Brazzaville, au cours d’une 
cérémonie solennelle de 
réception officielle des 
élus du parti, notamment 
ceux de Brazzaville et de 
l’île Mbamou, la localité le 
plus proche de Brazzaville. 
C’est ce qui justifie l’hom-
mage rendu à Faustin Elen-
ga, président fédéral du 
parti, de la ville-capitale.
Patronnée par le secrétaire 
général Pierre Moussa, la 
cérémonie de réception 
officielle des élus du P.c.t 
à Brazzaville n’a connu 
qu’une seule allocution, 
celle de Pierre Moussa 
qui a demandé aux élus 
d’être désormais à l’écoute 
des populations et de faire 
preuve d’humilité.
Comme si le secrétaire gé-
néral était au courant du 
comportement dont ont fait 

montre les candidats du 
P.c.t pendant la campagne 
électorale, il n’a pas rappe-
lé certains comportements 
de mépris vis-à-vis des 
populations. Compte tenu 
de cela, il les a invités à 
l’humilité. Ce message était 
important avant la tenue 
des sessions inaugurales 
de l’Assemblée nationale 
et des conseils locaux. Et 
il n’est pas tombé dans 

les oreilles des sourds, 
quelqu’un parmi eux, ont 
réagi.
Pour Paul Nganongo, jour-
naliste et député de Nga-
bé, dans le Département 
du Pool,  «le secrétaire 
général vient de parler, 
attendons l’installation de 
la nouvelle Assemblée na-
tionale». Quant à André 
Michel Otoré Ikongo,  «le 
secrétaire général nous in-

P.c.t (Parti congolais du travail)

Réception officielle des élus (Députés 
et Conseillers) par le Secrétaire général

Le P.c.t (Parti congolais du travail), a récolté un grand nombre d’élus aux élec-
tions législatives et locales de juillet dernier. Beaucoup d’efforts ont été consen-
tis tant par la direction politique que les forces engagées sur le terrain, pour ré-
aliser ce score. En effet, à l’issue de ces élections, le P.c.t a remporté 112 sièges 
sur les 151 que compte l’Assemblée nationale et 559 sièges sur les 1.154 sièges 
que comptent les conseils municipaux et départementaux. Une façon de dire que 
tous les dossiers examinés au cours de la 15ème législature passeront haut la main 
au Parlement comme dans les conseils locaux.

vite à l’humilité et à l’écoute 
de la population, parce qu’il 
connaît bien les arcanes 
de la politique. Il est au 
courant de tout et rien ne 
lui échappe». Il a profité de 
cette occasion pour encou-
rager les candidats du parti 
qui n’ont pas franchi le deu-
xième tour.

Dans son message, Pierre 
Moussa n’a pas fait allusion 
au recours en annulation 
des résultats introduits à la 
Cour constitutionnelle par 
les adversaires politiques. 
Ce qui témoigne que ce qui 
est fait est fait, la messe 
électorale est dite. Ren-
dez-vous en 2026.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

La S.n.p.c fait partie des 
grandes sociétés pu-
bliques que le gouver-

nement a réformées à partir 
de 2017, avec pour objectifs 
de les rendre performantes, 
d’atteindre leur vocation de 
produire les services publics 
attendus d’elles et de coûter 
moins cher à la collectivi-
té. Pour ce qui la concerne, 
on peut estimer qu’avec la 
S.n.p.c, le gouvernement a at-

teint ses objectifs de réformes. 
Sa restructuration est un suc-
cès puisque l’entreprise ar-
rive à accomplir ses missions 
mieux qu’avant.
En effet, quand Maixent Raoul 
Ominga est arrivé à la tête de 
la société en mars 2018, sa 
situation était effectivement 
difficile, avec un état d’en-
dettement qui menaçait de 
compromettre l’avenir, une 
situation sociale tendue, des 

actifs à l’arrêt dans l’amont 
pétrolier, des filiales en proie à 
des aléas de fonctionnement, 
un secteur gazier faiblement 
organisé, un secteur aval agi-
té par les pénuries, des contri-
butions au budget de l’Etat qui 
s’amenuisaient, etc. La crise 
sanitaire liée à la pandémie de 
covid-19 à partir de 2020 est 
venue fragiliser de plus bel un 
contexte économique déjà en 
proie au marasme. Redresser 

une entreprise publique, dans 
ces conditions, ressemblait au 
travail de Sisyphe.
Et pourtant, sans revenir au 
travail qui a été réalisé du-
rant ces années difficiles, la 
S.n.p.c a retrouvé le chemin 
de la croissance. Et on ne 
redresse pas une entreprise 
par «la gabegie, la corruption 
et la mauvaise gestion», mais 
plutôt par la rigueur dans la 
gestion. Comment parler de 
«contrats opaques» dans le 
secteur du pétrole, au mo-
ment où le Congo est bien 
apprécié à l’I.t.i.e (Initiative de 
transparence des industries 
extractives)? Il faut retenir que 
notre pays fait des progrès 
sur le chemin de la transpa-
rence, grâce à la volonté du 
Président de la République. 

La S.n.p.c ne peut pas faire le 
contraire de cette volonté.
En ce qui concerne la crise 
du carburant, la S.n.p.c a ex-
pliqué clairement ses causes, 
tout en promettant faire de 
son mieux pour sortir de cette 
crise dans les tout prochains 
jours. Le Congo n’est pas le 
seul pays touché par le phé-
nomène de pénurie de car-
burant. Le Nigéria, le premier 
pays africain producteur de 
pétrole est régulièrement se-
coué par la crise de carburant 
depuis 2021, année au cours 
de laquelle le gouvernement a 
supprimé les subventions aux 
carburants. Conséquence: 
non seulement les prix à la 
pompe ont grimpé et sont 
maintenant instables, mais 
encore les pénuries sont ré-
gulières. Les Congolais sont 
épargnés par ce phénomène 
d’augmentation des prix du 
carburant à la pompe, car le 
gouvernement a maintenu le 
principe de la subvention des 
prix du carburant lorsque le 
prix du baril monte.

En conclusion, la crise du 
carburant ne traduit pas une 
quelconque situation de 
cessation de paiement de 
la S.n.p.c ou de zone de tur-
bulence financière, comme le 
dit étrangement Kévin Diafou-
ka, qui se présente comme 
un expert pétrolier. La société 
fonctionne normalement et 
sa direction générale s’attèle 
à mettre progressivement en 
œuvre son plan d’action intitu-
lé «Performance 2025» qui re-
pose sur quatre piliers, dont le 
troisième, baptisé «Contribu-
tion à l’action gouvernemen-
tale», qui vise «une meilleure 
valorisation des droits à l’huile 
de l’Etat, l’approvisionnement 
en permanence des produits 
pétroliers sur l’ensemble du 
territoire national et l’accom-
pagnement dans l’améliora-
tion des conditions de vie des 
populations».
Tout le reste n’est que distrac-
tion, billevesées et calembre-
daines!

Jean Sébastien 
BABINDAMANA

Tribune : Réaction au soi-disant expert pétrolier, Kévin Diafouka

Ni cessation d’activités, ni turbulence 
financière encore moins faillite de la S.n.p.c

La S.n.p.c n’a pas fait mystère des difficultés auxquelles elle est confrontée dans 
l’approvisionnement du pays en produits pétroliers finis. Comme toute entreprise 
exerçant correctement ses missions et assumant sagement ses responsabilités, elle 
communique, dit ce qui se passe et mène des actions pour résoudre les problèmes 
qui se posent, afin de retrouver le niveau normal d’approvisionnement du pays en 
produits finis. Profiter de la crise du carburant pour laisser croire que la S.n.p.c 
traverse une zone de turbulence financière et qu’elle est en cessation d’activités 
et même en faillite relève tout simplement de la mauvaise foi ou du refus obtus de 
voir la réalité du contexte international telle qu’affectée par la guerre en Ukraine.

Les nouveaux élus du P.c.t, pendant la rencontre au Palais des congrès.
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PROPOS    D’éTAPE

** Si nous n’obtenons pas la 
décentralisation de la liste 
électorale, c’est un deuxième 
échec. Si les questions d’au-
tonomie financière et d’au-
tonomie administrative de 
la C.n.e.i ne sont pas obte-
nues, c’est aussi un échec, 
parce que, cette C.n.e.i-là, 
on n’en connaît même pas 
la composition. La coordi-
nation (de la C.n.e.i) a com-
bien de membres? Et puis, 
bon, il y a des choses qu’on 
ne peut pas dire! On va dire 
le président de la Cour su-
prême est en même temps 
président de la C.n.e.i. Vous 
savez ce qu’il vous répond? 
Il n’est pas juge du conten-
tieux. Donc, ces fonctions 
peuvent être cumulatives. 
Nous, nous disons que les 
rapports de la Cour consti-
tutionnelle vont à la Cour 
suprême. Donc, il y a for-
cément un conflit d’intérêts. 
Est-ce qu’il est indiqué, dans 
un processus qui se veut 
transparent, que le président 
de la Cour suprême, qui est 
en même temps président 
de la Haute cour de justice, 
soit aussi président de la 
C.n.e.i ? Il y a quand même 
aussi d’autres cadres dans le 
pays.
Il faut que la C.n.e.i soit au-
tonome financièrement et 
qu’elle rende compte au 
contribuable. C’est l’argent 
du contribuable qu’on met 
là. Or, tel que ça fonctionne, 
nous n’avons jamais appris 
qu’après une élection, il y a 
un compte transparent qui 
se fait sur sa gestion. D’où, 
je pense, l’exigence de l’au-
tonomie financière, de l’auto-
nomie administrative comme 
je vous l’ai dit. Trouvez-vous 
normal qu’un délégué chargé 
des actes préparatoires aille 
sur le terrain en retard, alors 
qu’il y a un travail prépara-
toire qu’il doit faire là-bas? 
Si le Ministère de l’admi-
nistration du territoire ne lui 
donne pas l’argent, tout en 
étant agent de la C.n.e.i, il 
ne peut pas aller à temps. Et 
il y a une conséquence sur 
l’organisation du scrutin. Je 
vous parle en tant que tech-
nicien. Voilà, il y a des man-
quements.
Donc, nous allons à Owan-
do avec des objectifs. Si 

ces objectifs ne sont pas 
atteints, si le gouvernement 
n’écoute pas, s’il ne prend 
pas en compte toutes ces 
exigences, (Owando), c’est 
un autre échec comme ce-
lui de Ouesso, comme celui 
de Madingou,  où il n’y a eu 
aucune avancée. Mais, nous 
pensons qu’avec le nouveau 
ministre, certainement les 
choses vont s’améliorer.

* Pour terminer, Monsieur 
le président, peut-on dire 
que c’est fait à dessein, 
pour écarter ceux qui ont 
la compétence de gérer les 
institutions?
** Il y a ce risque-là, parce 

que sinon, il faut qu’ils ex-
pliquent bien pourquoi ils ne 
mettent pas en œuvre ce qui 
a été acté par tous, de ma-
nière consensuelle? Ils ont 
les moyens de le faire. Ils 
ont la charge de gérer l’Etat. 
C’est ça la gouvernance! 
Nous, les acteurs politiques, 
nous constatons qu’il y a des 
manquements. Il faut bien 
qu’il y ait une responsabilité, 
parce qu’il y a un préjudice.
Maintenant, les procès d’in-
tention, ça ne nous concerne 
pas. Nous, on n’est pas dans 
la subjectivité. Nous, ce sont 
les faits: qu’est-ce qui a été 
recommandé, pour amélio-
rer le processus électoral? 

Jean Antoine Chris Walembaud, président de la Codema

«Il faut que le Congo arrête avec ces 
manœuvres de proclamer «admis», 
les personnes qui sont échouées»

«Nul  n’est prophète chez soi»! Cette expression biblique, tirée des Évangiles de 
Saint Luc et Saint Matthieu, devenu proverbe, ne s’appliquerait peut-être pas à 
Jean Antoine Chris Walembaud, sur la question de l’organisation des élections 
au Congo. Avant même la Concertation politique nationale d’Owando, tenu du 
3 au 5 mars 2022, il avait dénoncé les manœuvres consistant à «proclamer 
«admis», les personnes qui sont échouées» dans les urnes. Or, l’un des phéno-
mènes qui, pour beaucoup, caractérise les scrutins de juillet dernier, est celui 
des résultats qui, dans certaines circonscriptions, ne correspondent pas au 
verdict des urnes. Retour sur les propos de Jean Antoine Chris Walembaud, 
président du Codema (Congrès des démocrates africains), extraits d’une inter-
view accordée à la chaîne en ligne Télé Renaissance (T.l.r T.v).

Tel point, tel point, tel point, 
tel point! Qu’est-ce qui a été 
réalisé? Tel point, tel autre 
point! Qu’est-ce qui n’a pas 
été réalisé? Tel autre point! 
Pourquoi ça n’a pas été réali-
sé? Mais, le comptable, c’est 
celui qui a la charge de mettre 
en œuvre ces recommanda-
tions. Et pour nous, ce sont 
les organes impliqués dans 
l’organisation des élections, 
à commencer par le ministre 
des élections qui est le mi-
nistre de l’administration du 
territoire, avec tous ses dé-
membrements juridiques que 
sont la C.n.e.i, la D.g.a.e et 
les commissions locales. Voi-
là, parce qu’il faut bien qu’il 
y ait un responsable! Vous 
n’allez pas quand même dire 
que je suis candidat quelque 
part, les choses se passent 
mal, donc je dois répondre 
du dysfonctionnement? Ça, 
ce sont des histoires.
Il y a quelqu’un qui a reçu 
l’argent de l’Etat, pour orga-
niser l’élection, qui devrait 
prendre toutes les disposi-
tions, pour que les conditions 
de transparence soient réu-
nies. S’il ne le fait pas, nous 
sommes qualifiés pour dire 
que soit il est incompétent, 
soit il est de mauvaise foi. 
Hein, il y a ce risque-là.
Ce ne sont pas les acteurs 
qui vont en compétition qui 
organisent les élections, 
n’est-ce pas? Il faut que 
le Congo arrête avec ces 
manœuvres de proclamer 
«admis», les personnes qui 
sont échouées. Il faut qu’on 
n’arrête ça! Mais, ça, il faut 
le dire! Où alors vous n’êtes 
pas une démocratie!

Nos amis Itoua, Mboungou, 
Tati et Yakamambu sont 
contents. Ils ont poussé 

des soupirs, car la campagne et 
les élections sont finies et bien 
finies. Plus de tintamarre dans 
les rues, dans les quartiers, dans 
les villages, dans les départe-
ments et sur les routes. Plus de 
caravanes ni de distributeurs oc-
casionnels d’argent, de tee-shirts 
et autres gadgets aux effigies des 
candidats. Ils en ont eu assez du 
spectacle offert par les candidats 
pendant la campagne électorale, 
un spectacle lamentable. L’on 
ne voit plus les bienfaiteurs d’un 
printemps, les bienfaiteurs occa-
sionnels, ceux qui distribuaient 
des denrées alimentaires à tout 
vent pour allécher et amadouer 
les électeurs. Ils ont curieusement 
disparu de la nature voire de la 
circulation. 
En tout cas, tout semble rentrer 
dans l’ordre. Tant mieux! La vie 

dans nos quartiers, dans nos vil-
lages et dans nos départements 
est devenue normale comme 
dans le temps; elle a repris son 
train-train habituel avec son lot de 
problèmes quotidiens: la misère 
galopante, le désœuvrement et le 
chômage endémiques des jeunes, 
les soucis de santé, l’afflux des or-
donnances médicales, etc.
Pendant ce temps, les députés 
élus célèbrent leur élection, en 
sabrant du champagne et en 
échafaudant les plans de leurs 
nouveaux modus vivendi et ope-
randi ou de leur futur enrichis-
sement comme le prôneraient 
les mauvaises langues, ces lan-
gues de vipères. Car, beaucoup 
pensent que ces députés viennent 
non pour servir notre pays, le 
peuple qui leur aura accordé 
ses suffrages, mais pour se ser-
vir, pour «s’ouvrir les vannes de 
l’enrichissement par la rapine de 
l’Etat», dixit André Milongo.

Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu voudraient dire aux nou-
veaux députés que la société 
congolaise est une société où ne 
règnent actuellement que l’ar-
bitraire du pouvoir, les intérêts 
égoïstes, la démagogie, l’injustice 
et l’exploitation, la violence dans 
chacune de ses expressions et les 
anti-valeurs; qu’ils attendent d’eux 
de grands changements, car la 
démocratie ne peut se construire, 
si les gens vivent dans la misère. 
Ils leur souhaitent, en tout cas, 
de ne pas être entourés de bé-
nis oui-oui, de cire-pompes et de 
courtisans qui ne les aideront pas 
à faire avancer le pays. 
S’ils veulent voler comme des 
aigles, dans leur députation, qu’ils 
ne s’entourent pas de dindons. Ils 
leur demandent, enfin, de ne pas 
confondre parfois le pouvoir et la 
gloire. Bon vent honorables dé-
putés.  Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

Jean Antoine Chris Walembaud, président du Codema.

Le magister
Les intellectuels ou plutôt les universitaires devraient 

relire Bourdieu, pour qui «le champ académique est 
un espace de lutte et de compétition, dont l’un des en-
jeux concerne la construction du savoir, le contrôle de 
cette activité et la reconnaissance d’une autorité légi-
time dans la définition d’une science donnée». Il s’agit, 
donc, de saine compétition, dont l’objet est le magister 
dans un domaine de compétence. Ce magister est at-
testé et validé par des procédures connues, transpa-
rentes et soumises à l’impératif éthique.
Les organes qui sont chargés de conférer un magister 
disposent, tous, d’un cadre éthique et d’une procédure 
de contestation des délibérations. L’intellectuel est ce-
lui qui, quelle que soit la hauteur des vagues dans les 
délibérations, s’en tient au compas de navigation, pour 
garder le cap de l’excellence académique. Dans ce 
sens, ses contestations dans le domaine de la recon-
naissance scientifique doivent rester dans les limites de 
l’objectivité, de la dignité et de la preuve; elles ont pour 
support la vérité. L’intellectuel, qui n’est pas guidé par 
la vérité, cesse de l’être, quelles que soient ses quali-
fications académiques. Dès lors, il ne conteste pas au 
moyen de l’opinion ou des réserves; il démontre. Il ne 
se fie pas aux indiscrétions pour fonder son jugement. 
Dans un tel milieu, se fier aux indiscrétions, c’est man-
quer de discernement intellectuel; et le délit d’initié y est 
une déchéance intellectuelle et éthique.  
Les institutions sont ce que les hommes en font. Cer-
taines sont déshonorées par les agissements irrespon-
sables de quelques éphémères. Dévoiler les secrets 
des délibérations qui, plus est, pour une institution 
académique, est une faute. Mais, c’est un fait de so-
ciété, le règne généralisé du délit d’initié, l’achat des 
consciences et même l’achat des positions sociales. 
L’opprobre guette tous les éphémères. Mais, ceux-ci ne 
doivent pas perdre de vue que «la gloire de tout succès 
mal acquis, s’évapore très vite dans l’agonie de l’op-
probre», d’après Albert Zilevou. Et puis, quel que soit le 
jugement des hommes, il n’y a de meilleure promotion 
que par l’activité intellectuelle permanente avec les pu-
blications régulières, avec le service à la communauté, 
bref, avec une activité scientifique soutenue; c’est le prix 
du véritable magister. 

Prométhée

2ème édition du mbongui de la femme africaine

Concilier l’outil numérique à 
l’autonomisation de la femme

Le marketing digital était au cœur d’un atelier organisé par l’As-
sociation E.w.c (Elite women’s club), vendredi 5 août 2022, à 
l’Hôtel Radisson Blu de Brazzaville, en marge de la deuxième 
édition des assises de la femme africaine dénommée: «Mbon-
gui de la femme africaine». 

Placé sous le thème:  «Outils pour une identité numérique du-
rable», cette rencontre, présidée par Luc Missindimbazi, pré-
sident de l’Association Pratic (Promotion, réflexion, analyse des 
technologies de l’information et de la communication) et promo-
teur d’Osiane (Salon international des technologies de l’informa-
tion de la communication), a porté sur les outils du marketing 
digital, l’e-réputation et son influence de marque. C’était en pré-
sence des professionnels des medias, des étudiants et d’autres 
invités.
Dans un monde de plus en plus digitalisé, il est important de 
connaître les outils de communication numérique, de savoir les 
utiliser et d’en tirer profit. Dans un contexte marqué par le Web 
comme «outil majeur au cœur de l’activité humaine», l’économie 
numérique occupe une part importante du marché mondial. 

Roland KOULOUNGOU

Les participantes à l’atelier.
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national

L’A.r.d n’a pas partici-
pé aux derniers scru-
tins organisés dans le 

pays. Lors d’une conférence 
de presse, samedi 25 juin 
2022, son président, Mathias 
Dzon, avait appelé le peuple 
congolais au boycott de ces 
échéances électorales. «Les 
élections de juillet 2022 sont 
une affaire exclusive du P.c.t, 
de ses alliés et de ses com-
plices. De fait, des accords 
électoraux ont été conclus 
entre eux, accords aux 
termes desquels des quotas 
de députés ont été accordés 
aux collabos», avait-il décla-
ré, pour justifier le boycott de 
ces élections par son mouve-
ment politique.
Ainsi, pendant la conférence 
de presse du lundi 8 août der-
nier, les dirigeants de l’A.r.d 
se sont attelés à critiquer ce 
processus électoral. Leur pre-
mière cible a été le Premier 
ministre. «Dans l’interview 
qu’il a accordée à la Télévi-
sion nationale, le jeudi 21 juil-
let, le Premier ministre Ana-
tole Collinet Makosso, qui n’a 
pas le triomphe modeste, fait 
le fanfaron, au lieu de faire le 
profil bas. Répondant à une 
question sur le score stalinien 
attribué, dès le premier tour, 
au P.c.t, il a déclaré avec une 
arrogance sans mesure: «La 
politique du P.c.t et du pou-
voir est très appréciée des 
Congolais», a dit Elo Dacy 
dans le propos liminaire qu’il 
a prononcé.
«Cette étrange et fallacieuse 
affirmation relève de la propa-
gande nauséabonde dont le 
P.c.t a le secret, car les résul-
tats dont le Premier ministre 
se vante ont été acquis de 
manière frauduleuse, comme 
nous le montrerons plus 
avant. En outre, Monsieur 
Anatole Collinet Makosso 
parle, sans doute, d’un autre 
pays que le Congo-Braz-
zaville que la politique de son 
gouvernement a plongé dans 
une faillite totale sur tous les 
plans et où le mécontente-
ment populaire a atteint des 
sommets. Mouyondzi en est 
l’éclatante illustration», a-t-il 
poursuivi.
«Sans surprise donc, tous 
les caciques du P.c.t et leurs 
alliés, investis en qualité de 
candidats aux élections légis-
latives, ont été nommés dépu-
tés. Quant à leurs complices, 
des partis se réclamant faus-
sement de l’opposition, à qui 

le pouvoir avait attribué des 
quotas de députés, ils ont 
eu, eux aussi, leur part du 
gâteau électoral. De la sorte, 
comme le P.c.t l’avait promis, 
la mouvance présidentielle 
a donné au Président de la 
République, une très forte 
majorité mécanique à l’As-
semblée nationale. Ce, au 
moyen de fraudes électorales 
monumentales, documentées 
par de nombreuses vidéos et 
dénoncées de toutes parts 
sur l’ensemble du territoire 
national», a-t-il déclaré.

Selon l’A.r.d, le Président 
de la République a échoué

Poursuivant la lecture du mot 
liminaire, Elo Dacy a indiqué 
que «l’analyse des résul-
tats obtenus par chacun des 
clans qui composent le pou-
voir révèle que le plan mis 
en œuvre par le Président 
de la République, pour don-
ner au dauphin désigné, une 
majorité confortable à l’hémi-
cycle, a échoué. Comme lors 
de son dernier congrès où il 
avait fait échec à la volonté 
du Chef de l’Etat de faire de 
son fiston, le secrétaire gé-
néral du P.c.t, l’appareil de ce 
parti a fait échouer, une fois 
de plus, le plan du Président 
de la République de nommer 
majoritairement, en qualité de 
députés, des candidats favo-
rables à son fils. Toutefois, la 
victoire de l’appareil du P.c.t 
sur le Président de la Répu-
blique et son fils est une vic-
toire à la Pyrrhus, car le Chef 
de l’Etat congolais continue 
de détenir la réalité du pou-

voir qu’il exerce sans partage 
depuis près de quarante ans. 
Rien ne changera fondamen-
talement. Pour l’essentiel, ce 
sera toujours le fait du prince. 
Pour reprendre une expres-
sion consacrée, il s’agira d’un 
changement dans la conti-
nuité, c’est-à-dire, la pour-
suite de la marche du Congo 
vers le chaos… En tout état 
de cause, les contestations 
bruyantes des résultats pro-
clamés qui fusent des quatre 
coins du Congo profond 
montrent à suffisance que les 
résultats publiés par le pou-
voir ne respectent pas la vé-
rité des urnes», a-t-il conclu.

Des observateurs 
électoraux critiqués

Répondant aux questions 
des journalistes, Mathias 
Dzon s’en est pris aux obser-
vateurs électoraux. «C’est ici 
l’occasion de dénoncer, avec 
la plus grande fermeté, les 
soi-disant observateurs de la 
société civile congolaise, du 
Comité de suivi pour la paix, 
structure que dirige Marius 
Mouambenga, ainsi que les 
observateurs africains et in-
ternationaux, copieusement 
arrosés par le pouvoir, qui 
ont, d’une part, prétendu que 
les élections législatives et lo-
cales des 4 et 10 juillet 2022 
étaient des élections libres, 
transparentes, équitables et 
crédibles et ont volontaire-
ment omis d’indiquer qu’à 
l’exception de quelques cir-
conscription électorales réel-
lement acquisses au pouvoir, 
le taux général de participa-

tion a été très bas, particuliè-
rement dans les villes», a-t-il 
déclaré. Aux «mensonges» 
des observateurs,  «l’A.r.d 
oppose les témoignages 
poignants et accablants des 
candidats et des électeurs, 
témoignages documentés par 
plusieurs vidéos, largement 
diffusées sur les réseaux 
sociaux», a martelé Mathias 
Dzon.

A.r.d (Alliance pour la République et la démocratie)

Mathias Dzon et ses alliés n’ont vu qu’une 
«parodie d’élections» et exigent le dialogue
Les dirigeants de l’A.r.d (Alliance pour la République et la démocra-
tie) plateforme politique de l’opposition extra-parlementaire, était 
en conférence de presse, lundi 8 août 2022, à la résidence de leur 
président, Mathias Dzon, au centre-ville de Brazzaville. Ils ont parlé 
des élections législatives et locales de juillet dernier, qu’ils ont boy-
cottées. «Au Congo-Brazzaville, les lampions se sont éteints sur les 
séances extraordinaires de nomination des députés et conseillers 
locaux, pompeusement baptisées:  «Elections législatives et locales 
de juillet 2022». A l’issue de cette parodie d’élections, le pouvoir crie 
au plébiscite et exulte», ont-ils déclaré.

Le dialogue national, 
seule solution pour l’A.r.d

Selon les dirigeants de l’A.r.d 
«la crise économique, finan-
cière, sociale, sanitaire, poli-
tique, électorale et sécuritaire 
qui traverse de part en part le 
Congo s’approfondit chaque 
jour davantage et plonge le 
peuple congolais dans une 
détresse totale. La question 
fondamentale qui se pose, 
dès lors, est celle de savoir 
comment sortir notre patrie 
de cette tragédie. L’A.r.d réaf-
firme, avec force, que malgré 
les élections honteuses des 4 
et 10 juillet 2022 dont elle re-
jette les résultats frauduleux, 
et dans l’intérêt de la paix, de 
l’unité, de la concorde et de 
la réconciliation nationale, la 
seule, unique et bonne so-
lution pour sauver le Congo 
est la convocation, par le 
Président de la République, 
d’un vrai dialogue politique 
national, rassemblant sans 
exclusive toutes les forces 
politiques et sociales de la 
Nation. Il est pour le moins 
étonnant que le Président 
Denis Sassou-Nguesso, qui 
propose cette solution de sa-
gesse pour la résolution de 
la crise libyenne dont il est 
le médiateur, la refuse systé-
matiquement pour son propre 
pays. Nous l’exhortons à 
abandonner cette politique de 
deux poids deux mesures et 
l’invitons, pour la énième fois, 
à convoquer dans l’urgence, 
ce dialogue fondateur».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Nécrologie

Le journaliste 
reporter, Pascal Azad 

Docko n’est plus !

La Rédaction de L’Horizon Africain a appris, avec 
une grande émotion, la disparition inopinée, dans 
la nuit du lundi au mardi 9 août 2022, du journaliste 
reporter de presse écrite, Pascal Azad Docko, évo-
luant à La Semaine Africaine.
Nous sommes d’autant émus, par cette brusque 
disparition, que Pascal Azad Docko a été l’un des 
journalistes ayant participé à l’équipe de rédaction 
de L’Horizon Africain, à ses débuts, en signant ses 
articles par le pseudonyme de «Anatole MWENE 
NZANGA». Il fut proche du Haut-Conseiller Joa-
chim Mbanza, ancien directeur de publication de La 
Semaine Africaine et l’un des fondateurs de L’Ho-
rizon Africain.
En ces temps de tristesse où la douleur envahit de 
nouveau nos cœurs, nous exprimons nos condo-
léances les plus émues à sa famille, à La Semaine 
Africaine et aux amis de la presse.

Pour la Rédaction de L’Horizon Africain
Chrysostome FOUCK ZONZEKA

REMERCIEMENTS
M. Aimé Michel Mbama, Vice-Président au Tribunal de 
Grande Instance de Sibiti (Département de la Lékou-
mou) et toute la famille Mbama rendent hommage au pa-

triarche Dimi Daniel MBAMA alias  «OSSOH A MBA DIMI 
LIPWONGO», décédé le 15 juin 2022, à l’Hôpital général 
Edith Lucie Bongo-Ondimba d’Oyo, et mis en terre le 
samedi 24 juin 2022, à Olléme-Ipounou, District d’On-
gogni, dans le Département des Plateaux et remercient 
tous ceux qui, de près ou de loin, leur ont apporté leur 
soutien multiforme et particulièrement les amis, collè-
gues magistrats et parlementaires de les Circonscrip-
tion d’Ongogni (Plateaux) et de Ngabé (Pool).

Que son âme repose en paix!

Elo Dacy et Mathias Dzon pendant la conférene de presse.
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NATIONAL

1- Contribution de solidarité sur les billets d’avion en vols interna-
tionaux (créée par la loi n°4-2007 du 11 mai 2007, exécutée par 
le décret n°2008-330 du 19 août 2008). Dotée d’un budget de 150 
millions de francs Cfa, cette contribution est destinée à l’achat 
des médicaments génériques et pour contribuer à l’initiative de 
l’O.m.s (Organisation mondiale de la santé) Unitaid;

2- Fonds forestier, créé par la loi n°8-2004 du 13 février 2004, 
pour financer le programme d’aménagement des ressources fo-
restières, faunique et hydriques et de reboisement, en plus des 
dépenses de gestion courante. Son budget est de 3 milliards de 
francs Cfa provenant de différentes taxes;

3- Fonds sur la protection de l’environnement (créé par la loi 
n°003-91 du 23 avril 1991 et mis en place par le décret n°99-
149 du 23 août 1999). Il sert à financer le programme de lutte 
contre les pollutions, le programme annuel des travaux de l’ad-
ministration centrale de l’environnement et le programme annuel 
des travaux de l’administration départementale, sur un budget de 
250 millions de francs Cfa alimenté par les produits des études 
et évaluations d’impact sur l’environnement, la taxe unique à l’ou-
verture, la redevance superficiaire et autres produits divers rela-
tifs à l’environnement;

4- Fonds d’aménagement halieutique (créé par la loi n°15-88 
du 17 septembre 1988, exécutée par le décret n°94-345 du 1er 
août 1994). Il a un budget alimenté par la taxe sur les licences 
de pêche, la redevance sur les pirogues de pêche, les amendes, 

7- Fonds national pour la promotion et le développement des acti-
vités physiques et sportives (créé par la loi n°12-2000 du 31 juillet 
2000). Il est doté d’un budget de 700 millions de francs Cfa prove-
nant de la taxe spéciale sur l’alcool et le tabac et de la contribution 
du budget de l’Etat et des collectivités locales. Il sert à promouvoir 
le développement du sport et de l’éducation physique et sportive;

8- Fonds de développement des collectivités locales (créé par 
la loi n°40-2018 du 28 décembre 2018). Destiné à financer le 
fonctionnement des collectivités locales et les projets de déve-
loppement au niveau départemental, il est doté, cette année, d’un 
budget de 1 milliard 800 millions de francs Cfa financé par la taxe 
superficiaire;

9- Fonds pour l’accès et le service universel des communications 
électroniques: avec un budget de 2 milliards de francs Cfa, il sert 
à financer l’extension d’Internet dans le pays;

10- Fonds sur le coronavirus covid-19: 7 milliards de francs Cfa fi-
nancés par les recettes pétrolières pour lutter, cette année, contre 
la pandémie de covid-19;

11- Fonds national de solidarité pour le soutien aux entreprises: 
1 milliard de francs Cfa ponctionnés sur les recettes pétrolières à 
distribuer aux entreprises congolaises;

12- Fonds de la redevance audiovisuelle: 150 millions de francs 
Cfa issus de la Rav (Redevance audiovisuelle) payés par les 
abonnés à l’électricité courante et destinés aux médias;

13- Fonds national pour la vaccination contre la covid-19: 5 mil-
liards de francs Cfa donnés par l’Etat pour vacciner les popula-
tions cette année;

14- Fonds de développement touristique: 400 millions de francs 
Cfa pour aménager les sites touristiques et faire fonctionner l’ad-
ministration touristique;

15- Fonds routier (créé par la loi n°8-2004 du 13 février 2004), 
doté cette année d’un budget de 1 milliard 500 millions de francs 
Cfa provenant des péages routiers et destinés à réparer les 
routes;

16- Fonds de résilience, le dernier-né des comptes spéciaux du 
trésor qui dispose cette année d’un budget de 23 milliards 479 
millions de francs Cfa issus des recettes pétrolières, pour financer 
les producteurs agricoles locaux, protéger les couches sociales 
fragiles contre l’inflation des prix des denrées alimentaires de 
base, faciliter le transport des produits de base, subventionner le 
prix du pain, stabiliser les prix des produits alimentaires et agri-
coles essentiels et promouvoir la production agricole de substitu-
tion aux importations.

les dons et legs. Le tout pour financer les dépenses de gestion 
courantes et l’achat de matériel;

5- Contribution au régime d’assurance maladie (créé par la loi 
n°37-2014 du 27 juin 2014). Son budget est de 26 milliards 397 
millions 893 mille francs Cfa, pour la mise en œuvre de l’assu-
rance maladie universelle et les prestations sociales d’assurance 
maladie universelle. Ce budget est alimenté par la taxe sur les 
boissons et sur le tabac, la contribution de solidarité pour la 
couverture de l’assurance maladie, les cotisations sociales et 
des employeurs. En principe, avec ce budget, la Camu (Caisse 
d’assurance maladie universelle) devrait déjà être opérationnelle, 
pour garantir à tous l’accès aux soins de santé, contribuer au 
développement d’une offre de qualité de soins de santé et sau-
vegarder l’équilibre financier du Régime d’assurance maladie 
universelle (Ramu). Malheureusement, malgré ce budget, quand 
les malades arrivent au C.h.u ou à l’Hôpital Adolphe Sicé, ils sont 
obligés d’acheter les ordonnances, sans possibilité de rembour-
sement;

6- Caisses de retraite. Ce compte spécial du trésor permet de 
traiter la C.r.f (Caisse de retraite des fonctionnaires) et d’assurer 
une subvention à la C.n.s.s (Caisse nationale de sécurité sociale. 
Avec un budget de 53 milliards 69 millions de francs Cfa prove-
nant des cotisations sociales, ce compte finance les pensions des 
fonctionnaires retraités à hauteur de 49 milliards 853 millions de 
francs Cfa et d’assurer une subvention à la C.n.s.s de 3 milliards 
216 millions de francs Cfa;

Finances publiques

Les comptes spéciaux du trésor: 
une manne qui ne dit pas son nom
Les comptes spéciaux du trésor (C.s.t), sont des affectations budgétaires de l’Etat gérés de ma-
nière spécifique au Trésor public, comme des comptes bancaires. D’inspiration française, les 
C.s.t bénéficient de ressources préalablement définies et leurs dépenses sont d’office arrêtées. 
Ces comptes n’ont pas les mêmes caractéristiques de gestion que les opérations financières 
ordinaires relevant du budget de l’Etat. Au titre de l’année 2022, suivant le collectif budgétaire 
récemment adopté par le parlement, le budget de l’Etat a ouvert 16 C.s.t qui font un montant 
total de 126 milliards 51 millions de francs Cfa. Une manne peu suivie qui bénéficie généra-
lement aux gestionnaires des C.s.t. Voici les 16 comptes spéciaux du trésor et leurs budgets:

Hérité de la colonisation 
française, le chemin de 
fer éprouve de sérieuses 

difficultés à assurer le trafic 
entre les deux grandes villes. 
Baptisé «colonne vertébrale» 
du pays, ce chemin de fer n’a 
pas pu accompagner l’évolu-
tion du trafic entre Brazzaville 
et Pointe-Noire. Sa gestion 
par le C.f.c.o (Chemin de fer 
Congo-Océan), une société 
publique, a ôté l’espoir de voir 
cette importante infrastructure 
de transport se développer et 
se moderniser, comme on le 
voit dans d’autres pays afri-
cains. Sa privatisation, même 
partielle, pourtant envisa-

Commentaire

Développer le trafic entre Brazzaville 
et Pointe-Noire, pour booster l’économie
Brazzaville, la plus grande ville du pays, est reliée au port mari-
time de Pointe-Noire par trois voies: la voie aérienne, la voie fer-
rée et la route bitumée. Et pourtant, le trafic entre les deux villes 
éprouve toujours des difficultés à se développer, mise à part la voie 
aérienne. Face à la crise du carburant qui sévit de nouveau dans le 
pays, la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo) a évoqué, 
dans son communiqué publié le 5 août dernier, «les contraintes lo-
gistiques liées à l’acheminement des produits finis». Quelles sont 
ces contraintes au plan national? On peut aisément imaginer que 
si les produits pétroliers finis arrivent au port de Pointe-Noire, leur 
acheminement sur la ville de Brazzaville n’est pas aisé.

gée depuis les années 2000, 
n’est jamais concrétisée, par 
manque de volonté politique.
Présentement, le C.f.c.o n’as-
sure des rotations hebdoma-
daires en nombre très insuffi-
sant entre les deux villes. Sur 
un parc de 25 trains-voya-
geurs, 11 seulement sont 
en état de circuler. Et sur un 
total de 43 locomotives, 14 à 
peine sont opérationnelles. 
Suivant un accord signé en 
avril dernier, par le ministre 
des finances, du budget et du 
portefeuille public, Rigobert 
Roger Andély, avec une so-
ciété belge, le C.f.c.o s’attend 
à acquérir 8 locomotives en 

décembre prochain. Une bouf-
fée d’oxygène peut-être, mais 
pour un avenir sûr, il faut des 
investissements plus impor-
tants.
Les deux grandes villes du 
pays sont aussi reliées par 
une route bitumée de 535 kilo-
mètres, construite entre 2007 
et 2015, à plus de mille mil-
liards de francs Cfa, grâce à la 
coopération avec la Chine. La 
valeur économique de cette 
route est indéniable. Mais, la 
multiplication des postes de 
péage (six au total) sur cette 
route est un facteur qui ne 
permet pas le développement 
du trafic. Les tarifs, revus 

pourtant à la baisse depuis 
2015, ne sont pas facilement 
abordables pour nombre de 
commerçants transporteurs, 
surtout dans le contexte ac-
tuel de crise économique. Ces 
tarifs se présente comme suit 
pour chaque poste de péage: 
- véhicule Classe 1 berline 
(1000 FCFA); 
- véhicules 4x4  Classe 2 
(1500F); 
- minibus (classe 2b): 2000 F; 

- autocars (Classe 3): 
10.000F; 
- camions (Classe 3b): 15.000 
F; 
- semi-remorques (Classe 4): 
30.000F.
Avec ces tarifs, faire partir un 
camion-citerne transportant 
des produits pétroliers finis 
de Pointe-Noire à Brazzaville 
coûte cher. On comprend 
pourquoi la S.n.p.c évoque 
«les contraintes logistiques 

liées à l’acheminement des 
produits finis». Autrement, les 
marketeurs (les sociétés de 
distribution de produits pétro-
liers raffinés) entreprendraient 
un balai incessant de trafic 
entre les deux villes, et Braz-
zaville, tout comme le reste 
du pays, serait correctement 
approvisionnée en carburant. 
Comme on peut le consta-
ter, le Congo s’empêtre dans 
ses difficultés socio-écono-
miques, beaucoup plus pour 
des problèmes de gestion. 
On aura beau accuser la 
guerre en Ukraine ou les 
sanctions contre la Russie, 
il y a d’abord des facteurs 
internes qui freinent le déve-
loppement socio-économique. 
Qu’on parle de l’électricité, de 
l’eau courante, des routes, du 
chemin de fer, des hôpitaux, 
des écoles, de l’administra-
tion publique, etc, la gestion 
est minée par une culture de 
prédation qui ne permet pas 
de garantir et pérenniser un 
service public de qualité.
Ralph Justin OBILANGOULOU

Le poste de pééage de Lifoula.
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* Monsieur le directeur 
général, dans quel do-
maine focalisez-vous vos 
recherches, au niveau de 
l’agence?
** L’Agence nationale de va-
lorisation des résultats de la 
recherche et de l’innovation, 
en sigle Anvri, n’est pas un 
établissement de recherche. 
C’est un établissement d’ap-
pui à la recherche. Il y a des 
organismes spéciaux qui ont 
la mission de la recherche. 
Donc, nous sommes là pour 
valoriser les résultats produits 
par les établissements de re-
cherche.

* A quel niveau êtes-vous 
aujourd’hui pour montrer 
l’impact des résultats de la 
recherche aux entreprises?
** Avant, c’était l’Agence na-
tionale de valorisation des 
résultats de la recherche, en 
sigle Anvar, mais depuis juin 
2020, nous sommes passés 
à l’Anvri. Notre mission est 
d’abord d’aller vers les entre-
prises, les producteurs, c’est-
à-dire les utilisateurs finaux 
des résultats de la recherche, 
pour valoriser et vulgariser 
les techniques et les inno-
vations réalisées dans les 
différents établissements de 
recherche. Je peux répondre 
à une préoccupation qui est 
majeure: il y a vraiment de la 
recherche au Congo. Je peux 
vous certifier, effectivement, 
qu’il y a de la recherche au 
Congo. C’est vrai que nous 
ne communiquons pas assez 
et cela limite la visibilité de 
nos activités.

* Un exemple qu’il y a de la 
recherche au Congo?
** Parmi les domaines clés 
dans le P.n.d (Programme 
national de développement) 
2022-2026, il y a l’agricul-
ture. Dans le domaine agri-
cole, avant les années 80, 
on ne produisait les cultures 
maraichères que pendant la 
saison sèche. Aujourd’hui, on 
peut produire en toute saison. 
C’est parce qu’au niveau de 
la recherche, un grand tra-
vail a été fait, par exemple 
au niveau d’Agri-Congo et 
des autres établissements 
d’appui, pour développer 
des itinéraires techniques, 
des techniques améliorées 
de production de légume, en 
toute saison. 
Aujourd’hui, dans la sous-ré-
gion et sur le continent, il 
y a un problème au niveau 
du manioc, avec la maladie 
qu’on appelle la mosaïque. 

C’est la première maladie 
du manioc. Tous les pays 
producteurs de manioc sont 
confrontés à ce problème. 
Le Congo est parmi les rares 
pays qui a pu mieux gérer 
cette maladie, grâce à la re-
cherche et à l’application des 
résultats de la recherche. Au-
jourd’hui, dans ce domaine, 
nous avons des personnes 
ressources. Au Congo, il y a 
des experts dans le domaine 
du manioc, reconnus au ni-
veau national et international. 
Dans un projet de la Cemac, 
qui travaille sur le manioc, sur 
les quatre modules, trois des 
quatre modules de ce projet 
sont tenus par des Congolais. 
Cela montre le haut niveau 
des Congolais dans ce do-
maine.

* Pouvez-vous nous ras-
surer que la mosaïque est 
vaincue dans notre pays?
** A ce jour, on ne peut pas 
parler de victoire sur la mo-
saïque du manioc. Mais, 
nous sommes dans un pays 
où on peut parler d’un meil-
leur contrôle de la mosaïque 
du manioc. C’est pourquoi 
nous avons toujours une pro-
duction appréciable de ma-
nioc, contrairement à d’autres 
pays.

* Qu’est-ce qui se fait dans 
l’innovation?
** Dans l’innovation, je peux 
vous parler des services de 
l’Anvri. Le premier service, 
c’est dans la production et 
les publications scientifiques. 
L’Anvri a développé quelques 
services que nous mettons à 
la disposition du public. Nous 
avons une revue pour la pu-
blication des articles scien-
tifiques. Les groupes cibles 
de cette revue, ce sont les 
enseignants chercheurs, les 
chercheurs, les étudiants et 
les entreprises. 

Nous avons un deuxième 
support constitué de recueils 
de fiches techniques. Les 
articles scientifiques sont 
transmis en fiches tech-
niques. Le public visé sont les 
enseignants chercheurs, les 
chercheurs, les étudiants et 
les entreprises. Nous avons 
aussi produit un autre sup-
port qui est plus adapté aux 
autres couches de la popula-
tion. C’est un bulletin de vul-
garisation des résultats de la 
recherche et de l’innovation. 
Dans les réseaux sociaux, 
l’agence est également pré-
sente à travers son compte 
Facebook. Le site Internet 
est en construction. Nous 
avons aussi des plateformes 
de valorisation. Ce sont des 
espaces d’échange et de par-
tage d’expériences entre les 
acteurs d’une filière donnée. 
Il faut reconnaître que Dieu a 
donné les mêmes capacités 
pour tout le monde. Le niveau 

de créativité et d’inventivité 
du Congolais est au même 
titre que ce que nous éprou-
vons par exemple aux Etats 
Unis et ailleurs.
Ce qui manque, c’est l’envi-
ronnement, un cadre d’ac-
cueil et d’accompagnement 
technico-économique et 
juridique des innovateurs, 
des inventeurs, des cher-
cheurs et des enseignants 
chercheurs, constituant la 
différence avec les autres 
pays. C’est ce que l’Anvri 
est en train de mettre en 
place. Nous organisons 
aussi des journées de va-
lorisation des résultats de 
la recherche et de l’inno-
vation. Le but est de mettre 
à la disposition des popu-
lations et des utilisateurs 
finaux, les acquis de la 
recherche. Au cours de ce 
mois d’août, nous allons 
lancer une journée sur la 
vulgarisation des acquis 
de la recherche sur les ser-
pents.

* Quel contact avez-vous 
avec les entreprises?
** Aujourd’hui, je ne peux 
pas dire que nous avons 
des contacts réguliers avec 
les entreprises. Mais, nous 
sommes dans cette phase 
d’implantation et de posi-
tionnement de l’Anvri. C’est 
pourquoi, nous voulons 
être avec les médias, pour 
donner l’information utile. 
Ce qui va être le socle de 
notre mission dans le sec-
teur de l’innovation, c’est 
l’accompagnement techni-
coéconomique et juridique.

* Un message, pour 
conclure notre entretien?
** Notre mission, c’est d’ac-
compagner tous ceux qui 
viennent vers nous.

Propos recueillis par
 Martin BALOUATA-MALEKA

Anvri (Agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et de l’innovation)

«Accompagner les entreprises à utiliser 
les résultats de la recherche et de l’innovation»

L’Anvri (Agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et 
de l’innovation), créée depuis juin 2020, est un établissement public sous 
tutelle du Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche scienti-
fique et de l’innovation technologique, qui exerce plusieurs missions dont, 
entre autres, promouvoir et encourager l’utilisation des résultats de la re-
cherche et de l’innovation à des fins économiques. Son directeur général, 
Patrick Obéli Okéli, a donné la quintessence de son rôle dans la valorisa-
tion de la recherche et de l’innovation.

Sembé (Département de la Sangha)

Des autochtones formés 
pour mieux défendre 
leurs terres et forêts

Les autochtones Baka du massif forestier de Messok 
Dja, dans le Département de la Sangha, à plus de mille 
kilomètres de Brazzaville, peinent à s’impliquer dans 
la gestion de leurs terres et forêts, en raison de la mé-
connaissance de leurs droits et certains textes règle-
mentant les secteurs forestier et foncier, du manque de 
stratégies et de participation aux différents processus de 
décision… Pour relever ce déficit, une formation leur a 
été organisée du 2 au 5 aout 2022 à Sembé, par l’As-
sociation pour la protection des écosystèmes tropicaux 
et le développement de la Sangha, dans le cadre du 
Projet de renforcement des capacités en plaidoyer des 
communautés Baka et Bakwélé dans la zone forestière 

de Messok Dja, en partenariat avec l’O.n.g «Forest 
peoples programme» (Fpp), avec le financement du 
Fonds «Rainforest fund».
Durant trois jours, une cinquantaine d’autochtones Baka 
venus de 11 villages du massif forestier de Messok Dja 
et ceux de Sembé ont été informés et formés sur les 
différents processus de réforme en lien avec les terres 
et forêts; sur le droit foncier coutumier; la gestion tradi-
tionnelle et durable des terres et forêts ainsi que sur la 
gestion d’une organisation paysanne.
Les communications leur ont été faites en tenant compte 
de leur mode de communication, à savoir l’usage des 
jeux de rôle (danse, chant et incantations des esprits 
de la forêt), le likano (étude des histoires et mythes tra-
ditionnels liés au leadership), pour mieux faire passer 
les messages. Les organisateurs parmi lesquels Eric 
Nkodia, président de l’association et Pierre Timothée 
Molebanda, coordonnateur des projets et programmes 
au sein de l’association, sont convaincus cette forma-
tion permet aux autochtones puissent être «au premier 
périmètre de la protection et la sauvegarde des terres et 
forêts dont ils ont été jusque-là les occupants tradition-
nels», encourage Makondzo Didace, secrétaire général 
de la communauté urbaine de Sembé.
Même si actuellement, aucune famille n’a commencé 
une procédure de sécurisation de ses terres et forêts, 
Dalton Aweleka, coordonnateur du projet, se réjouit du 
fait que cette formation permet aux autochtones de faire 
le choix sur «la procédure à suivre, afin de sécuriser leur 
terre traditionnelle, parce qu’ils ont appris deux formes 
de sécurisation de leurs terres coutumières. Ils peuvent 
aller en individuel ou en association, pour avoir le titre 
foncier ou faire la reconnaissance leurs terres et cou-
tumières traditionnelles par le biais des mandants d’un 
chef de famille mandaté par les membres de la famille, 
afin qu’il soit comme leur interlocuteur auprès de l’admi-
nistration et des autres acteurs pour sécuriser et faire 
reconnaitre leur terre coutumière traditionnelle».
De son côté, Moïse Nvoussabaki, directeur départe-
mental des populations autochtones dans la Sangha, a 
reconnu que la réussite de ces processus va de pair 
avec le respect des textes et lois de la République. «Les 
textes nous aident à mieux impliquer les autochtones 
dans la gestion de leur terre et forêts. Les solutions sont 
à trouver dans le respect des textes d’application de loi 
05 et la loi sur les aires protégées», a -t-il rassuré.

Marien NZIKOU-MASSALA
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Problème du chômage 
d’abord, qui condamne 
à la misère toute une 

jeunesse, élément vital et 
essentiel pour l’émancipa-
tion sociale et économique 
d’un pays. Problème de la 
faim qui est non seulement 
une conséquence du pre-
mier, mais encore celle des 
salaires trop bas pour les 
masses laborieuses. Sur le 
plan agricole, rien non plus 
ne va. Certes, un pas peut-
être a été franchi, mais n’y 
avait-il pas lieu d’en faire 
deux? C’est cela précisé-
ment que nous souhaitions… 
L’argent manque. C’est 
également vrai. Pourtant, 
nous rappelons qu’un sage 
a dit: «Si j’avais le peu que 
vous avez, je ferais des mer-
veilles»... Il pouvait bien avoir 
tort, mais le tout n’est-il pas 
de savoir employer ce qu’on 
possède?
Certains critiques trouvent 
que nous avons fait plus de 
politique que de travail. Il ne 
nous appartient pas de dis-
cuter les affirmations. Tout 
ce que je peux dire est qu’un 
travail en profondeur eût été 
préférable à certaines initia-
tives qui ont vécu le temps 
d’une propagande…
Beaucoup de services ap-
partenant à l’intérêt public 
restent encore tels que 
nous les avons trouvés. En 
France, pays capitaliste, des 
services comme les trans-
ports ont été nationalisés. 
Non pas que l’économie du 
pays d’emblée s’en ressente, 
mais l’intervention a au 
moins le mérite de corriger 
certaines erreurs…
Le gouvernement ne ga-
gnerait-il pas à prendre en 
main certaines entreprises 
d’intérêt public, dont le mo-
nopole laisse trop de place 
aux fantaisies et pèse sur 
les usagers? Fantaisies, 
quand nous nous rappelons 
qu’au Congo, par exemple, 
le service de transports: 
Sata, R.T. doublent leurs ta-
rifs la nuit, parce que c’est 
la nuit, comme si la nuit, les 
distances s’allongeaient… 
Nous n’avons pas fait des 
études de comptabilité pour y 
comprendre quelque chose. 
Mais, avouons que ce genre 
de calcul choque la logique, 
surtout la logique simpliste…
Tout cela changera peut-
être. D’ici là toutefois, nous 
ne devons pas perdre de 
vue que la mentalité de nos 
populations comporte deux 

caractères essentiels sou-
vent imprévisibles dans leurs 
manifestations: la passivité 
et le fatalisme.
Nous saluons, avec joie, 
notre indépendance. Mais, 
est-ce que tout le monde sait 
que nous serons bientôt in-
dépendants? On a l’impres-
sion que seuls les groupes 
intellectuels sont avertis. 
Dans certains Etats d’ail-
leurs, toutes les régions ne 
reçoivent pas la même solli-
citude de la part de ceux qui 
sont «les pasteurs du trou-
peau». Que craint-on? Ce 
n’est pas pourtant le fonds 
patriotique qui manque à ces 
populations abandonnées. 
Bientôt, nous serons indé-
pendants et ces régions ne 
connaissent pas encore leur 
«Chef» …
Il y a, au seuil de notre in-
dépendance, des mécon-
tentements plus ou moins 
fondés. Nous n’avons pas 
cherché à les corriger. Mais, 
il ne fallait pas non plus les 
étouffer sans autre explica-
tion… Avec l’indépendance, 
les Constitutions se devront 
d’être retouchées. Des coups 
de ciseaux sont pareillement 
nécessaires dans les équipes 
politiques constituées. «Que 
les couturiers retournent à la 
couture» disait un confrère 
de l’enseignement que j’ai-
mais beaucoup, en fait juste-
ment du sens qu’il avait fait 
du choix positif….
Nous célèbrerons l’indépen-
dance dans l’allégresse. Il 
n’en sera pas autrement. Les 
rues seront pavoisées non 
pas de cadavres, mais de 
drapeaux, battant	 au vent. Il 
n’en sera pas autrement. Car 
nous, nous comprenons ce 
qu’est l’indépendance… 
Quelle sera notre attitude 
vis-à-vis des puissances 
étrangères? Notre présence 
dans la Communauté l’ex-
plique en partie. En partie 
seulement, car nous ne de-
vons pas nous méprendre. Si 
nous avons décidé de rester 
avec le bloc occidental, nous 
n’y restons non pas comme 
des sujets d’un ensemble 
de puissances économiques 
qui nous exploiteraient, 
mais parce que nous avons 
constaté que la culture occi-
dentale, inspirée du christia-
nisme, demeure, malgré les 
abus dont nous avons été 
victimes, la seule manière 
de vivre qui respecte la per-
sonne humaine et permette 
de vivre dans la liberté.

Nous pourrons peut-être si-
gner des accords culturels 
et commerciaux avec les 
puissances qui se réclament 
soit du neutralisme, soit du 
socialisme avoué, mais nous 
ferons en sorte que ces ac-
cords n’aliènent pas notre 
ligne de conduite politique. 
Il y aura ces accords, parce 
que nous ne pouvons pas 
vivre en dehors du marché 
mondial. Et ma foi, ce mar-
ché mondial est desservi par 
toutes les puissances sans 
distinction de doctrine ou 
d’idéologie.

Les mêmes problèmes 
demeurent depuis 

l’indépendance
 
Décidément, comme disaient 
les Romains, «nihil novi sub 
sole», c’est-à-dire qu’il n’y a 
rien de neuf sous le soleil. 
En 64 ans de République et 
en 62 ans d’indépendance, 
les mêmes problèmes de-
meurent de manière récur-
rente. Faisons le bilan pour 
savoir si nous avons déve-
loppé notre pays ou si nous 
avons stagné, ou encore si 
nous avons régressé. 
En tout cas, je nous 
laisse, nous les Congo-
lais, y répondre, chacun en 
conscience, que l’on soit du 
Nord, du Sud, du Centre, de 
l’Est ou de l’Ouest; que l’on 
soit de tel ou tel autre parti po-
litique; que l’on soit croyant, 
chrétien ou athée. Car, les 
problèmes évoqués dans 
cet article publié en 1960 
nous touchent tous, sans 
exception: «Le problème du 
chômage qui condamne à la 
misère toute une jeunesse, 
élément vital et essentiel 
pour l’émancipation sociale 
et économique d’un pays; le 
problème de la faim qui est 
non seulement une consé-
quence du premier, mais 
encore des salaires trop bas 
pour les masses laborieuses; 
sur le plan agricole, rien non 
plus ne va». 
A ce propos, qu’est-il advenu 
de nos entreprises comme 
l’Office de commercialisa-
tion des produits agricoles 
(l’O.n.c.p.a), l’Office national 
de commerce (l’Ofnacom), 
la Régie nationale des tra-
vaux publics (R.n.t.p), le 
Chemin de fer Congo-Océan 
(C.f.c.o), jadis épine dorsale 
de l’économie de notre pays, 
l’usine textile de Kinsoundi 
(Sotexco), l’Huilka, l’usine du 
foufou de Mansumba, Soca-

Après la proclamation de l’indépendance le 15 aout 
1960, quels sont les problèmes actuels au Congo?

L’article «Proclamation de l’Indépendance, quels sont-ils (les pro-
blèmes)» ci-dessous, publié dans La Semaine Africaine n°413 du 
dimanche 31 juillet 1960, il y a 62 ans, reste d’actualité. Je me 
permets de nous le faire partager.

vilou, Chacona, l’usine des 
allumettes de Bétou, etc, qui 
nous ont été pourtant légués 
et que nous avons pourtant 
construits et pris en mains? 
Certains sujets évoqués dans 
cet article nous interpellent 
donc. Faisons-en des pistes 
de réflexion qui pourront 
nous amener à rectifier le tir, 
afin de trouver des solutions 
adéquates aux problèmes 
épineux que notre pays et 
notre peuple connaissent. 
Nous avons trop donné la 
priorité à la politique poli-
ticienne et non au Congo. 
Nous n’avons pas empêché 
la politique de contrecarrer la 
bonne marche de notre pays. 
A ce propos, qu’il nous sou-
vienne ce qu’avait affirmé le 
Président Alphonse Massam-
ba-Débat: «Quand la politique 
empêche l’administration de 
fonctionner, le pays stagne». 
Comme nous avons oublié 
aussi que l’engagement po-
litique est au service du bien 
commun et non de son bien 
propre. Comme nous avons 
enfin foulé aux pieds le prin-
cipe cardinal de fructifier l’hé-
ritage légué par nos aînés.
D’autre part, pour garder nos 
privilèges et autres avantages 
acquis grâce à la politique, 
nous avons favorisé la culture 
du mensonge, de la calomnie, 
de l’exclusion, du tribalisme, 
du clientélisme, du régiona-

lisme et de la violence; nous 
avons fissuré l’unité nationale, 
détruit le tissu social, abattu 
des arbres fruitiers et du bé-
tail, saccagé et détruit des 
villages, les gares du C.f.c.o, 
des infrastructures adminis-
tratives, sanitaires, scolaires 
et religieuses; nous avons 
détruit la paix, condition sine 
qua non pour le développe-
ment de tout pays;  enfin nous 
avons laissé se développer 
les anti-valeurs dont la corrup-
tion qui risque de devenir une 
«gangrène» et que l’Etat et 
l’Eglise dénoncent heureuse-
ment et inlassablement avec 
vigueur.
Pourtant, l’argent ne nous a 

pas manqué. Par exemple, 
Il nous a servi à construire 
certaines infrastructures, 
reconnaissons-le. Mais, 
avons-nous construit en 
même temps l’homme 
congolais et consolidé la Na-
tion qu’avaient commencé à 
construire les Président Abbé 

Double-parcelle 
avec maison à vendre 
à Kombé (Brazzaville)

Deux parcelles jumelées faisant 
au total 1200 mètres-carrés, avec 
une maison comportant 1 salon, 4 
chambres à coucher, 1 cuisine et 2 
salles de bain, sont en vente dans le 
Quartier Kombé, en banlieue Sud de 
Brazzaville.
Pour tous renseignements, appeler :

 (242) 06.637.10.90

Fulbert Youlou et le Vice-Pré-
sident Jacques Opangault?
En conclusion avec l’auteur 
de cet article de La Semaine 
Africaine, rappelons qu’un 
sage a dit: «Si j’avais le peu 
que vous avez, je ferais des 
merveilles. Avait-il tort? Mais, 
le tout n’est-il pas de savoir 
employer ce qu’on possède» 
et de fructifier l’héritage que 
l’on nous a légué, afin d’en 
faire bénéficier les généra-
tions futures et la jeunesse, 
la pépinière de notre pays?

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Le Président Fulbert Youlou, lors du défilé de l’indépendance.

Le défilé en 1960.
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SPORTS

Trois jours durant, plus de 
600 judokas venus de dix 
ligues départementales 

(Pointe-Noire, Niari, Bouen-
za, Pool, Plateaux, Cuvette, 
Cuvette-Ouest, Lékoumou, 
Sangha et Brazzaville) et de 
la délégation des Diables-
Rouges juniors, ont pris part 
au championnat national de 
judo, édition sensei Hilaire 
Ngouari Ntoualani, considéré 
comme le championnat de 
relance, après plus de dix 
ans que cette compétition ne 
s’était plus tenue.
La Fécojudaa a remis cette 
compétition sur les rails, 
malgré les moments difficiles 
qu’elle traverse, à cause de 
la non-reconnaissance de 
son bureau exécutif au plan 
international. Du coup, les 
athlètes congolais sont privés 
de compétitions continen-
tales et mondiales. Mais, le 

président de la Fécojudaa, 
maître Francis Atta,  ne perd 
pas l’espoir. Il tient coûte-que-
coûte à redorer le blason du 
judo congolais, longtemps 
terni par des marchands d’il-

lusions qui ont discrédité la 
fédération.  
Le premier championnat na-
tional de relance du judo a 
tenu ses promesses, au re-
gard de la qualité des com-

Fécojudaa (Fédération congolaise de judo et arts associés)

Maître Francis Atta rassuré par la reprise 
du championnat national de judo

Après plus d’une décennie d’inactivité, le championnat national de judo 
a repris vie. La Fécojudaa (Fédération congolaise de judo et arts asso-
ciés) a, en effet, organisé, du 4 au 7 août 2022, au Palais des sports de 
Kintélé, commune située près de Brazzaville, le premier championnat 
national, baptisé sensei (maître) Hilaire Ngouari Ntoualani. Les cérémo-
nies d’ouverture et de clôture de cette compétition se sont déroulées en 
présence de Furet Likoué, représentant du directeur général des sports, 
assisté du représentant du C.n.o.s.c (Comité national olympique et spor-
tif congolais), maître Andono, et de Mme Mensah Stella Sassou-Ngues-
so, députée-maire de la commune de Kintélé, et de plusieurs invités.

bats et du niveau technique 
de la compétition. On peut 
aussi dire que l’organisation 
était à la hauteur des attentes 
des judokas. Maître Francis 
Atta s’en est réjoui en ces 
termes: «Après avoir organisé 
la Coupe de la République, la 
Coupe Lucie Edith Bongo-On-
dimba, aujourd’hui le tour est 
au  championnat national édi-
tion sensei Hilaire Ngouari 
Ntoualani que notre fédération 
n’a pas pu organiser depuis 
plus de dix ans. Félicitations 
aux présidents des ligues 
départementales de judo, car 
ils ont tenu, dans les délais, 
leurs championnats dépar-
tementaux. Félicitations à la 
Direction technique nationale, 
aux arbitres et aux athlètes. 
Je dirais un grand merci au 
ministre en charge des sports, 
au Comité national olympique 
et sportif congolais; un grand 
merci aussi au P.d.g de la 
société Eco-oil energy, spon-
sor officiel de la Fédération 
congolaise de judo et arts as-
sociés». A l’issue de ce cham-
pionnat, les trois premiers de 
chaque catégorie ont reçu les 
médailles équivalentes à leurs 
rangs et les premiers ont en 
plus reçu, chacun, une coupe 
de champion.

Luze Ernest BAKALA

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

19 équipes de la capitale 
qualifiées pour 

le championnat national
La Ligue départementale de volleyball de Brazzaville a procé-
dé, le 7 aout 2022, au Gymnase Henri Elendé, à la clôture des 
championnats départementaux de volleyball à six, en présence 
de quelques membres du Bureau exécutif de la Fécovo (Fédé-
ration congolaise de volleyball) dont le vice-président Jean-Ma-
rie Opébé.

Débuté le 8 mai 2022, les championnats départementaux de 
volleyball à six de Brazzaville ont pris fin le dimanche 7 août 
dernier, avec la consécration des équipes de volleyball Club 
Renaissance en minimes filles et cadettes, Club Jean-Claude 
Mopita en minimes garçons et cadets, Inter-club en juniors 
dames, Inter-club 1 en juniors hommes, D.g.s.p en seniors 
dames et Association sportive Kinda-Odzohô en seniors 
hommes.
Pendant 12 semaines reparties en 27 journées dans les deux 
versions féminines et masculines, les équipes à six se sont 
affrontées à travers 150 rencontres dont 87 matches à la phase 
aller et 63 à la phase retour. La journée de clôture a été mar-
quée par la rencontre qui a opposé Inter-club au Club Renais-
sance en seniors hommes, et qui s’est soldée par la victoire 
d’Inter-club, par 3 sets à 0.
Pour Simon Massamouna, président de la Ligue de volleyball 
de Brazzaville, la satisfaction est très grande, à l’issue de la 
tenue réussie de ces championnats. «Vous savez que l’orga-
nisation de tels événements nécessite des moyens et ce n’est 
pas toujours évident de souhaiter les organiser. Aujourd’hui, il 
n’y a plus de mécène ni de sponsor. Ça fait que ce n’est pas 
toujours facile de les organiser et d’arriver jusqu’à la fin», a-t-il 
déclaré, avant de féliciter le bureau exécutif de la ligue, pour le 
travail réalisé et de remercier le président de la fédération pour 
son soutien. Il a demandé aux équipes qualifiées aux cham-
pionnats nationaux de se mettre résolument au travail, afin que 
Brazzaville puisse arracher des titres dans toutes les catégo-
ries. Notons que les championnats nationaux de volleyball à 
six, édition 2022, auront lieu du 17 au 28 août prochain, au 
Gymnase Henri Elendé.

L.E. B.

La finale de la Coupe 
du Congo s’annonce 
houleuse, entre deux 

équipes qui vont en com-
pétitions continentales et 
qui se connaissent bien. 
L’équipe de Diables-Noirs a 
déjà remporté la Coupe du 
Congo à huit reprises. L’As 
Otohô court derrière ce 
sacre depuis des années. 
C’est le seul titre qui lui 
manque au plan national. 
Cette fois-ci sera-t-elle la 
bonne? Le derby va le dire.
Pour l’instant, chaque 
équipe est dans ses 
calculs, en plus de la pré-
paration. Le coach de 
Diables-Noirs, Clément 
Massamba, pense qu’une 
finale ne se joue pas, mais 

elle se gagne. «Nous allons 
seulement nous dire que 
nous sommes dans une 
équipe à pression. Quand 
nous arrivons à ces étapes-
là, c’est parce que nous 
pensons à nos supporters 

et nos dirigeants. On ne 
se permet pas d’être éli-
miné à cette étape. Voilà 
toute notre motivation. Si 
vous regardez dans nos 
archives, ma dernière an-
née à Diables-Noirs, c’était 

Coupe du Congo de football

Comme en 2018, la finale 
oppose Diables-Noirs à l’As Otohô

Les demi-finales retour de la Coupe du Congo ont rendu leur verdict, lundi 8 
août 2022, à Brazzaville. Les deux affiches se sont jouées simultanément au 
Stade Alphonse Massamba-Débat et au Stade La Concorde de Kintélé. Diables-
Noirs s’est qualifié devant le Cara, après un match nul de 0 but partout, alors 
qu’à l’aller, les Diablotins l’avaient emporté par 1 but à 0. Au Stade de Kintélé, 
l’A.s Otohô a maintenu sa domination sur l’Inter-club: (2-0) à l’aller et 3-1 au 
retour. Ainsi, l’affiche de la finale, dimanche 14 août oppose Diables-Noirs à 
l’As Otohô, au Stade Alphonse Massamba-Débat, comme en 2018.

en 2018 où on avait battu 
As Otohô en finale de la 
Coupe du Congo, ici même 
à Massamba-Débat. Les 
années se sont vite écou-
lées. Otohô a pris le dessus 
sur Diables-Noirs. Mais, 
Diables-Noirs s’est revêtu 
d’un autre habit. Nous al-
lons regarder ce qui va se 
passer. Je vous dis déjà 
que si c’était n’importe 
quelle équipe, une finale ne 
se joue pas, mais une finale 
se gagne», a-t-il confié, à 
l’issue du match nul contre 
Cara, à Massamba-Débat.
Nous n’avons pas pu avoir 
le coach de l’As Otohô, 
pour prendre ses impres-
sions sur cette finale qui 
promet d’être électrique. 
Mais, l’on sait que la forma-
tion du Président Maixent 
Raoul Ominga a l’ambition 
de meubler son musée de 
trophées, de la Coupe du 
Congo, dite «Coupe de l’in-
dépendance».

Luze Ernest BAKALA

17ème édition du Smib 

831 athlètes nationaux dont 8 
internationaux sur le circuit

La 17ème édition du Smib (Semi-marathon international de Braz-
zaville) se tient le dimanche 14 août 2022, à Brazzaville, à la 
veille de la commémoration du 62ème anniversaire de l’Indépen-
dance nationale, sous le patronage du Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso, et le sponsoring de la S.n.p.c 
(Société nationale des pétroles du Congo), en collaboration 
avec la Fédération congolaise d’athlétisme. Selon le comité 
d’organisation, cette édition va aligner 831 athlètes nationaux 
dont 8 internationaux.

Lancé en juin 2001, le Smib entend «faire germer, dans le 
mental des jeunes congolais, les valeurs de patriotisme, de 
solidarité, de compréhension mutuelle, de citoyenneté et de ci-
visme, en vue de consolider la paix sociale, la stabilité et l’unité 
nationale ébranlées pendant la période trouble que le pays a 
connue». Rappelons qu’en ce qui concerne les records, au ni-
veau national, en 2019, il y a eu régression, comparativement 
à 2018. Eric Semba, est tombé de 1 heure 8 minutes 29 se-
condes, en 2018, à 1 heure 12 minutes 32 secondes en 2019, 
mais il garde toujours la première marche du podium. Chez les 
dames, Clème Mambéké a réalisé un meilleur temps en 2019, 
en comparaison à 2018: de 1.23.35, elle est passée à 1.22.27. 
Le public brazzavillois va donc renouer avec le spectacle des 
coureurs à pied, dans une ambiance sportive qui ne manquera 
pas d’attirer les mordus de l’athlétisme.

Luze Ernest BAKALA

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso (à droite), donnant le dé-
part du Smib, lors de la dernière édition.

Diables-Noirs vainqueur de l’édition passée de la Coupe du Congo.

Photo de famille des athlètes autour des autorités.
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culture

Walo Boss Tino est 
maintenant sur le 
terrain pour la promo-

tion de son single. «Le rubis, 
comme vous le savez, certai-
nement, c’est une pierre pré-
cieuse utilisée notamment en 
joaillerie. Cette chanson, je l’ai 
dédiée à une très belle dame. 
C’est une belle rumba lan-
goureuse, comme on l’aime 
bien notamment sur les deux 
rives du Fleuve Congo. Dans 
cette œuvre, j’ai bénéficié du 
concours des artistes comme 
le guitariste solo Freddy Ma-
saki, le guitariste bassiste 
Urbain Basse et d’un musicien 
de mon groupe», a expliqué 
l’artiste. 
Lui qui, dans le cadre de la 
promotion de sa nouvelle 
œuvre, a séjourné, récem-
ment, à Pointe-Noire, la capi-
tale économique congolaise. 
«Je suis à Pointe-Noire pour 
une tournée médiatique, dans 
le cadre de la promotion de 
mon nouveau single, intitulé 
«Rubis»… Le moins que je 
puisse dire est que la pro-
motion se passe très bien. 
J’ai fait la ronde de plusieurs 
chaînes de radio et télévision, 
mais aussi des boîtes de nuit. 
Le tout se passe très bien. 
En tout cas, le bilan que j’en 
dresse est très positif… Rubis 
est une œuvre qui se com-
porte bien, notamment au ni-
veau des réseaux sociaux», a 
affirmé Walo Boss Tino.
Pendant son séjour ponté-
négrin, l’auteur de «Rubis» a 
été l’invité de marque de l’or-
chestre K Musica de feu Yves 
Saint Lazare, à son lieu de ré-
pétitions sis au quartier Fouc-
ks. «Ma présence aux côtés 

Musique

Le «Rubis» de Walo Boss 
Tino est sur le marché 

Ex-membre du groupe de Doudou Copa dont il a été chef d’orchestre pen-
dant plus de dix ans, le chanteur Wallo Boss Tino, qui évolue maintenant 
en carrière solo, a mis sur le marché, le 15 juillet 2022, son nouveau single, 
«Rubis», un opus d’une chanson produite par la maison Diamond Prod. 

des membres de K Musica 
s’inscrit,  simplement, dans le 
cadre de la solidarité inter-ar-
tistes, si je peux m’exprimer 
ainsi. Royal K figure parmi les 
rares groupes ponténégrins 
à faire régulièrement les ré-
pétitions. Et puis, ce groupe 
a connu un coup dur avec la 
disparition de son président, 
Yves Saint Lazare, paix à son 
âme! Cette visite, c’est aussi 
une façon, pour moi, d’appor-
ter un réconfort aux membres 
de cet ensemble musical, de 
leur dire de continuer à tenir la 
barque», a confié l’auteur de 
«Rubis». 
A la question de savoir quels 
rapports Walo Boss Tino en-
tretient-il aujourd’hui avec son 
ex-patron, Doudou Copa, le 
virtuose chanteur répond: «Le 
moins que je puisse dire est 
que j’ai gardé de bons rap-
ports avec mon ancien patron. 

Même si c’est vrai qu’on ne 
s’appelle pas, mais je n’ai de 
problème particulier avec lui. Il 
nous arrive de nous croiser, de 
temps en temps, par accident, 
et de nous dire bonjour».  
Après Pointe-Noire, Walo 
Boss Tino a regagné Braz-
zaville où il est prévu une sé-
rie de concerts dans tous les 
arrondissements, pendant tout 
ce mois d’août. Avec une forte 
probabilité de retourner dans 

la capitale économique pour 
livrer également quelques 
prestations. 
Pour que la promotion de 
«Rubis» récolte le succès es-
compté, l’auteur compte sur le 
coup de pouce des mécènes 
et autres sponsors. «Je vou-
drais profiter des colonnes de 
votre journal, pour lancer un 
appel aux mécènes et autres 
sponsors, pour nous venir en 
aide dans la réalisation de ces 
tournées», lance l’artiste, qui 
a, également, besoin du sou-
tien des fans et mélomanes: 
«Je demande à mes fans et 
à tous les mélomanes de la 
bonne musique de consom-
mer «Rubis» qui est un produit 
de bonne facture dans lequel 
j’ai mis ton mon sérieux, toute 
mon expérience musicale, tout 
mon savoir-faire. Consommez 
«Rubis» sur toutes les plate-
formes, partagez «Rubis» 
sur vos réseaux, allez sur les 
sites de Wallo Boss Tino sur 
Instagram, Youtube, Face-
book, etc. pour nous encoura-
ger, nous donner de la force, 
élargir davantage le nombre 
de nos fans», a-t-il déclaré. 
Après «Rubis», celui que l’on 
surnomme Garçon Capable 
envisage de mettre sur le mar-
ché un E.p (Extended play) de 
trois titres. Avant la publication 
d’un album.

Nana KABA

France

Décès de Daniel 
Lévi, le Moïse de 

la comédie musicale 
«Les dix commandements»
Révélé au grand public grâce à son interprétation de 
Moïse dans la comédie musicale  «Les Dix commande-
ments», Daniel Lévi, auteur-compositeur-interprète et pia-
niste  français,  est décédé, le 6 août 2022, à Marseille, 
des suites d’un cancer du côlon, à l’âge de 60 ans. Avant 
son décès, son épouse Sandrine avait posté un message 
sur la page Instagram officielle du chanteur, en indiquant 
qu’il avait  «plus que jamais besoin de nos prières pour 
guérir». Après son décès, le Président français, Emma-
nuel Macron, a salué «une grande voix et une belle âme 
de la chanson française».

En 2019, Daniel Lévi avait lui-même annoncé souffrir d’un 
cancer du côlon dans l’émission Show de luxe sur Voltage, 
une radio régionale commerciale privée français. «Je ne 
marchais plus, je ne pouvais plus respirer, je ne pouvais 
plus manger, j’étais tellement perfusé que mes muscles 
avaient fondu», avait-il expliqué.
Connu du grand public, en France, pour son interprétation, 
en duo avec Karine Costa, de «Ce rêve bleu», chanson 
générique du film d’animation  «Aladdin», sorti en  1993, 
Daniel Lévi, star de la variété française, a conquis son 
immense popularité, en incarnant le rôle de Moïse,  dans 
«Les Dix Commandements», comédie musicale à succès 
composée par Pascal Obispo et sortie en 2000. 

Narcisse MAVOUNGOU

L’artiste français Daniel Lévi.

 Wallo Boss Tino.

10 août 2019 – 10 août 
2022, il y a trois ans 
déjà, depuis que tu nous 
as quittés, le samedi 10 
août 2019. Ton souve-
nir reste encore vivant 
dans nos esprits et nos 
cœurs sont toujours 
meurtris.
A l’occasion de ce triste 
anniversaire, nous 
prions tous ceux qui ont 
connu Joseph Xavier 
BONZA dit «Fraize» de 

IN MEMORIAM
Il y a trois ans, 

Joseph Xavier BONZA dit «Fraize»

s’unir à nous pour avoir une pensée pieuse pour lui.
Repose en paix cher frère, papa, ami, collègue, 
grand-père !

Que la terre te soit toujours légère !


